
 

1 
 

 
COMMUNAUTE DE COMMUNES SERRE-PONCON VAL D’AVANCE   

33, RUE DE LA LAUZIERE   

05230 LA BATIE NEUVE 

 
 

DELIBERATION  

DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 
 

SEANCE ORDINAIRE DU MARDI 29 SEPTEMBRE 2020 

      
L’an deux mille vingt, le vingt-neuf du mois de septembre à 18h30, se sont réunis dans le 

lieu ordinaire de leur séance, les membres du conseil communautaire de la Communauté 

de Communes Serre-Ponçon Val d’Avance (CCSPVA) sous la présidence de Monsieur le 

Président, Joël BONNAFFOUX, dûment convoqués le 22 septembre 2020. 

 

Présents : 

AUBIN Daniel, AUROUZE Jean-Marc, BARISONE Sébastien, BETTI Alain, BONNAFFOUX 

Joël, BREARD J. Philippe, CARRET Bruno, CESTER Francis, CHIARAMELLA Yves, 

CLAUZIER Elisabeth, DURAND Marc, DURIF Marlène, ESTACHY Jean-François, EYRAUD 

Joël, FACHE Valérie, KUENTZ Adèle, MAENHOUT Bernard, NICOLAS Laurent, OLLIVIER 

Vincent, PARENT Michèle, RENOY Bernard, ROUX Lionel, SARRAZIN Joël, SARRET Jean, 

SAUMONT Catherine, SAUNIER Clémence, SEIMANDO Mylène, SPOZIO Christine. 

 

Absents excusés : 

ACHARD Liliane, BAILLE Juliette, BOREL Christian, LEYDET Gilbert, MICHEL Francine. 

 

Procurations : 

Mme ACHARD Liliane donne procuration à Mme SPOZIO Christine, 

Mme BAILLE Juliette donne procuration à M. SARRAZIN Joël, 

M. BOREL Christian donne procuration à M. AUROUZE Jean-Marc, 

Mme MICHEL Francine donne procuration à Mme SAUNIER Clémence. 

 

Madame Mylène SEIMANDO est élue secrétaire de séance. 

 
Objet : Signature de la convention fixant les conditions d’intervention 

complémentaire de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur et des Etablissements 

publics de coopération intercommunale dans le cadre de l’octroi des aides 

économiques (articles L.1511-2 et L.1511-3 du CGCT) 

 

Conformément à la loi, la Région a adopté le 17 mars 2017 le schéma régional de 

développement économique, d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), pour 

remplir deux objectifs : d’une part, favoriser un développement économique innovant, 

durable et équilibré du territoire de la région ; d’autre part, pour organiser la 

complémentarité des actions menées par les différentes collectivités (et leurs 

groupements) sur le territoire régional.  

 

Pour répondre à ces enjeux et accompagner les entreprises du territoire régional dans 

leur stratégie de croissance et d’emploi, le SRDEII fixe à la Région et à ses partenaires 

plusieurs objectifs :  

 

- Être aux côtés des entrepreneurs à toutes les étapes de la vie de l’entreprise ; 

- S’engager pour tous les types d’entreprises de la start-up jusqu’à l’artisanat et le  

commerce ; 
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- Soutenir la stratégie globale des entreprises (innovation, financement, 

internationalisation, ressources humaines, …) ; 

- Accompagner les transitions économiques et écologiques, vers la responsabilité 

sociétale des entreprises et l’économie circulaire en lien avec la stratégie engagée au 

titre du Plan climat ; 

- Activer les leviers de développement des entreprises : la commande publique et la 

transition numérique ;  

- Soutenir les filières innovantes ou à enjeu particulier, et encourager les dynamiques 

territoriales autour de ces secteurs d’activités.  

 

En matière d’aides économiques, la loi n° 2015-991 du 7 août 2015, dite Loi Notre, a 

profondément modifié la répartition des compétences entre les différents échelons 

territoriaux et la mise en œuvre du SRDEII repose notamment sur l’intervention 

complémentaire de la Région et des EPCI.  

 

Ainsi, en matière d’aides aux entreprises, la Région est désormais seule compétente avec 

l’Etat pour définir les régimes d’aides et pour décider de l’octroi des aides aux 

entreprises en vertu de l’article L.1511-2 du CGCT.  

De son côté l’EPCI, qui mène une politique de développement économique pour son 
territoire en cohérence avec le SRDEII, peut participer au financement des aides dans le 

cadre d’une convention de partenariat. 

 

En matière d’aides à l’immobilier d’entreprise, la situation est inversée. La Région n’est 

plus compétente de plein droit et doit conventionner avec l’EPCI à fiscalité propre si elle 

souhaite participer au financement des dispositifs mis en place (L.1511-3 du CGCT).  

 

Pour cette raison une convention partenariale doit être passée entre le Conseil régional 

et les EPCI pour rappeler les objectifs communs poursuivis et déterminer l’articulation 

des interventions respectives sur le territoire.  

 

Après présentation des grandes lignes de la convention de partenariat annexée à la 

présente délibération, celle-ci est soumise au vote de l’assemblée. 

 

Ouï cet exposé et après en avoir délibéré, le conseil communautaire, à l’unanimité des 

membres présents et représentés : 

 

- Approuve l’exposé ci-dessus ;  

- Approuve le contenu de la convention et autorise le président à la signer ; 

- Autorise le président à entreprendre les actions nécessaires à la mise en œuvre 

de cette convention. 

 

Fait et délibéré, les jours, mois et an susdit 

 

Certifié exécutoire  

Compte tenu de la transmission en préfecture le 1er octobre 2020 

Et de la publication, le 06 octobre 2020  

Le président, Monsieur Joël BONNAFFOUX. 

 

Le présent acte peut faire l’objet d’un 

recours pour excès de pouvoir devant le 

tribunal administratif de Marseille dans un 

délai de deux mois à compter de la date 

exécutoire. 
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